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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 3834/PR du 28 juin 2024 du Président de la Polynésie française reçue 

le 1er juillet 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays modifiant la 

délibération n°74-22 du 14 février 1974 modifiée instituant un régime d’assurance 

maladie invalidité au profit des travailleurs salariés ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 2 juillet 2024 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 22 juillet 2024 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 25 juillet 2024, l’avis dont la teneur suit : 
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I - OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel (CESEC) de la Polynésie française, un projet de loi du pays modifiant 

la délibération n° 74-22 du 14 février 1974 modifiée instituant un régime d’assurance maladie 

invalidité au profit des travailleurs salariés. 

 

II – CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Parmi les maladies de longue durée en Polynésie française, figurent : le diabète sucré, les 

maladies cardio-vasculaires, l’hypertension artérielle, le cancer, etc. Dans leur ensemble, les longues 

maladies touchent près de 46 200 personnes1 (soit 17 % de la population2) et indirectement leurs 

familles. Environ 2 500 nouveaux cas sont enregistrés par an avec une population polynésienne 

particulièrement affectée par les maladies liées à la surcharge pondérale.  

Dans un contexte environnemental, comportemental et de vieillissement démographique, le 

poids des longues maladies est grandissant.  

La solidarité à l’égard de ces malades devait se traduire par la prise en charge de la longue 

maladie de manière harmonisée depuis 20173 entre le régime des salariés, des non-salariés4 et des 

ressortissants du régime de solidarité5.  

À cet égard, les deux principales modifications réglementaires envisagées ici par le Pays sont 

reprises ci-après. 

 

II – 1. La sécurisation juridique de la durée de versement des indemnités journalières en 

espèces pour la longue maladie 

 

La réforme en 2017 du dispositif relatif à la longue maladie aurait dû ramener la durée de 

versement des prestations en espèces de 3 ans à 1 an et ½ alors que, comme le constate l’exposé des 

motifs :  

« il n’était pas expressément dans l’intention du législateur de réduire la durée de versement 

de ces prestations en espèces. ». 

 

Il s’avère toutefois, toujours selon l’exposé des motifs, que l’absence d’arrêté d’application a 

rendu ineffective cette réduction de durée et celle-ci est restée de 3 ans dans les faits. 

  

Le but de la modification soumise par le Pays est donc de sécuriser juridiquement la durée de 

versement des prestations en espèces en longue maladie à 3 ans en l’inscrivant à nouveau à la 

réglementation. 

 

À défaut de mise en œuvre de la précédente modification, la mesure proposée n’augmente pas 

les dépenses pour la Caisse de Prévoyance Sociale (CPS) et ses ressortissants.  

 

II – 2 La fixation des critères médicaux de classification et des durées des longues maladies  

 

L’arrêté d’application précédemment évoqué devait lister les longues maladies. Au regard des 

travaux menés par le Pays, il lui semble nécessaire, au-delà de cette liste, de fixer les critères médicaux 

 
1 Données CPS 2023. 
2 278 786, recensement de la population au 21/08/2022, ISPF (Institut de la Statistique de la Polynésie française).  
3 Loi du pays n° 2017-45 du 28 décembre 2017 portant harmonisation de la longue maladie par les régimes de 

protection sociale polynésiens. 
4 RNS : Régime des Non-Salariés définit par la délibération n° 94-170 AT du 29 décembre 1994 modifiée, 

instituant le régime d'assurance maladie des personnes non-salariées. 
5 RSPF : Régime de Solidarité de Polynésie française définit par la délibération n° 95-262 AT du 20 décembre 

1995 modifiée, instituant et modifiant les conditions du risque maladie des ressortissants du régime de solidarité territorial. 
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déterminant une longue maladie et de préciser la durée de prise en charge. Le projet de texte prévoit 

donc que la liste des longues maladies soit complétée de durées et que les critères médicaux soient 

annexés à l’arrêté d’application. 

 

Par ailleurs, afin de prendre en compte des pathologies de longue durée qui ne seraient pas 

listées mais qui répondraient à certaines conditions, il est prévu un cadre dérogatoire : 

« Toutefois, pourront être considérées comme longues maladies, sur proposition motivée du 

médecin conseil, certaines affections nécessitant une prise en charge d'une durée prévisible 

supérieure à six mois et répondant aux deux conditions suivantes, cumulativement remplies : […] ». 

 

III - OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le présent projet de loi du pays soumis à l’examen du CESEC appelle les observations et 

recommandations suivantes : 

 

III – 1. Pour la fixation d’une durée de 3 ans de versement des prestations en espèces en 

longue maladie  

 

Les prestations en espèces sont des indemnités journalières qui permettent de compenser la 

perte de revenu due à un arrêt de travail et constitue ainsi un mécanisme d’accompagnement. En 

raison d’une longue maladie, ces prestations représentent 274 millions de F CFP en 20236. 

 

La précision apportée par l’article LP 1 du projet de texte d’une durée maximale de versement 

des prestations en espèces en longue maladie de 3 ans n’emporte aucune observation du CESEC du 

fait qu’elle constitue une régularisation.  

 

Le CESEC est interpelé par la situation qui prévalait à cet égard durant les 7 dernières années. 

 

III – 2. Pour une plus grande transparence dans la détermination de la liste des longues 

maladies  

 

III – 2. 1. Sur l’attente de l’arrêté d’application fixant la liste des longues maladies 

Le projet de loi du pays prévoit de compléter le périmètre de l’arrêté d'application devant être 

pris en conseil des ministres afin d’établir la liste des affections de longue maladie. 

Le CESEC rappelle que l’harmonisation du traitement de la longue maladie entre les différents 

régimes de l’assurance maladie (RGS, RNS et RSPF) en 2017 est venue abroger la liste des longues 

maladies7 sachant qu’un nouvel arrêté subséquent devait fixer une nouvelle liste harmonisée entre les 

différents régimes. Depuis, cet arrêté n’a pas été pris. 

D’après les auteurs du projet de texte, cet arrêté dont la liste devrait être adaptée aux 

caractéristiques et aux spécificités des affections en Polynésie française, est prévu d’être officialisé 

prochainement. 

 

Le CESEC se félicite de cet engagement attendu depuis 2017. 

 

III – 2. 2. Sur la fixation des durées relatives aux longues maladies 

Le CESEC se réjouit du complément des durées qui doit être ainsi apporté à la future liste des 

longues maladies car il recommandait dans son avis n° 71/2016 sur le projet de « loi du pays » portant 

harmonisation de la prise en charge de la longue maladie par les régimes de protection sociale 

polynésiens : « qu’une durée de prise en charge par type de pathologie soit établie ». 

 

 
6 Données CPS. 
7 Arrêté n° 1400 CM du 30 décembre 1994 abrogé. 
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Le CESEC adhère à cette disposition visant à mieux cerner les longues maladies.  

 

III – 2. 3. Sur la définition de la « longue maladie » et de critères médicaux d’accès aux longues 

maladies 

En l’absence d’arrêté d’application, la CPS détermine les pathologies de longue durée en se 

référant en grande partie à la liste établie en métropole dans le cadre de la sécurité sociale. 

La longue maladie y est définie8 comme : 

« une des affections, comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement 

coûteuse ». La partie réglementaire du code de la sécurité sociale vient, elle, fixer la liste de ces 

longues maladies après avis de la Haute Autorité de santé, entité publique indépendante à caractère 

scientifique. 

 

En Polynésie française, la délibération n° 74-22 du 14 février 1974 modifiée, instituant un 

régime d’assurance maladie invalidité au profit des travailleurs salariés dispose à l’article LP 18 bis : 

« Le bénéfice de l'assurance longue maladie est réservé aux malades atteints d'une des 

affections dont la liste est établie par arrêté pris en conseil des ministres. ». 

 

L’institution observe donc, en l’état et suite aux modifications réglementaires proposées, que 

l’Assemblée de la Polynésie française ne définit pas a minima la « longue maladie ».  

 

Le CESEC recommande la définition dans le projet de loi du pays des grands principes 

déterminant la longue maladie. 

 

A contrario, il constate que le régime dérogatoire à la liste des longues maladies soumis par le 

projet de texte comporte, lui, des éléments de cadrage comme une durée supérieure à 6 mois et la 

cumulation nécessaire de caractéristiques de l’affection (alinéas 5 à 7 de l’article LP 2).  

 

Le CESEC n'est pas opposé à ce régime dérogatoire en raison du principe de bonne 

gouvernance.  

 

III – 2. 4. Pour une transition maîtrisée et équitable pour les ressortissants de la longue maladie 

Le CESEC n’a pas eu connaissance du projet d’arrêté d’application fixant la nouvelle liste des 

longues maladies et le regrette. Il s’interroge sur les répercussions de l’évolution de la liste des 

longues maladies et de la fixation de leurs durées par rapport à celle reconnue actuellement par la 

CPS. 

 

En effet, le CESEC note que le projet devrait être neutre pour les comptes de la CPS à l’instant 

« t » selon les éléments de simulation fournis par celle-ci. La CPS estime que l’augmentation des 

dépenses due à la prise en charge du ticket modérateur pour les diabétiques compenserait la baisse de 

prise en charge pour les patients souffrant d’hypertensions « simples non compliquées » (100 millions 

de F CFP). 

Cependant, l’institution s’inquiète des effets liés au rajout d’une longue maladie qui 

pourrait, par exemple dans le cas des diabètes dits « légers », doubler le coût des dépenses de 

cette maladie (12 milliards de F CFP supplémentaires). 

 

L’institution relève l’absence de projection sur plusieurs années des conséquences financières 

de la prise en compte de telle ou telle longue maladie.  

Ainsi, elle manque d’éléments pour apprécier l’incidence de la future liste qui sera arrêtée en 

conseil des ministres tant sur le plan d’une optimisation du suivi de la santé des patients que sur 

l’impact financier collectif (prestations en nature et en espèces). 

 
8 Article L322-3 du code de la sécurité sociale. 
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Les prestations en nature pour la longue maladie, c’est-à-dire les remboursements totaux ou 

partiels par la CPS de tout ou partie des frais de santé engagés, s’élèvent en 2022 à 43,7 milliards 

de F CFP9 (soit environ 70 % des dépenses totales d’assurance maladie). 

 

De même, le Conseil observe que le dispositif dérogatoire à la liste des longues maladies n’a 

pas fait l’objet d’estimation. Or, celui-ci pourrait avoir des tendances longues sur l’équilibre de 

l’assurance maladie.  

 

L’institution note que le double enjeu majeur sanitaire et financier relève donc de la compétence 

du conseil des ministres et, à l’avenir, des dispositions du régime dérogatoire. 

 

Enfin, l’évolution de cette liste impactera des situations individuelles qui seront soit considérées 

dorénavant en longue maladie (environ 67 000 patients potentiels atteints de diabète dont 22 000 non-

diagnostiqués10) soit qui ne le seront plus (ex. hypertension) selon le scénario choisi. Si le CESEC 

note que le régime dérogatoire permettra d’intégrer certaines pathologies dans la longue maladie, il 

souligne que l’évolution de la liste des longues maladies aura forcément un impact sur l’intégrité 

humaine. 

 

À ce titre, le CESEC recommandait dans son avis n° 71/2016 sur le projet de « loi du pays » 

portant harmonisation de la prise en charge de la longue maladie par les régimes de protection sociale 

polynésiens : « que les conditions de sortie de la longue maladie soient également prises en 

compte. ». 

 

Le CESEC réitère sa recommandation. 

 

D’après les rédacteurs du projet de texte, l’arrêté d’application comprendra des mesures 

transitoires précisant que le bénéfice pour le patient de la longue maladie devrait être maintenu 

jusqu'au renouvellement du « carnet rouge » qui s’effectue actuellement tous les 5 ans. 

 

III – 2. 5. Pour une prise en charge sociale à part entière 

Le CESEC constate la situation des plus démunis ne pouvant faire face aux frais de leur santé. 

La CPS a indiqué que dans ces cas, le Fonds d'Action Sanitaire, Sociale et Familiale (FASS)11 pouvait 

être sollicité sans que sur le principe ce fonds soit adéquat. 

Aussi, le Conseil invite les autorités du Pays à concevoir un dispositif dédié adapté à cette 

population et à ce besoin. 

Ainsi, par exemple, la solution envisagée par la CPS de mettre en place des pharmacies 

mutualistes (ou conventionnées) afin de donner accès aux médicaments pour les personnes les plus 

défavorisées devrait être matérialisée. 

 

III – 3. Pour un nouvel élan en faveur des réformes de protection sanitaire 

 

L’institution considère, compte tenu de l’état sanitaire de la Polynésie française et de la 

nécessaire maîtrise des coûts engendrés, que le besoin de réforme demeure afin de maintenir notre 

couverture dans un système solidaire. 

 

A ce titre, le CESEC constatait dans son avis n° 03/2023 du 6 novembre 2023 sur le projet de 

loi du pays portant prorogation de la suspension de la mise en œuvre de la majoration du reste à 

charge appliquée aux actes, prescriptions et prestations dispensés en dehors du parcours de soins 

coordonnés : 

 
9 Données CPS. 
10 Rapport d’autosaisine du CESEC n° 154/2019 du 8 novembre 2019 sur « Le diabète : un défi vital pour la 

Polynésie ». 
11 Arrêté n° 2071 TLS du 18 août 1969. 
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« Afin d’optimiser l’efficacité des soins et la maîtrise des coûts attendues, il est nécessaire de 

mettre en place le dispositif complet qui comprend le médecin traitant, le parcours de soins 

coordonnés et le panier de soins ainsi que les actions de prévention. ». 

 

Ces leviers doivent être pleinement exploités et développés dans le cadre d’une 

responsabilisation tant du patient que du médecin traitant. Par exemple, il n’existe actuellement que 

4 paniers de soins. 

La prévention et l’éducation contre les fléaux sanitaires doivent également être relancées (lutte 

contre le sucre, le tabac, l’alcool, les autres addictions, etc.). 

 

Plus particulièrement pour le diabète, 1ère des longues maladies, le Conseil rappelle les pistes 

de réflexion inscrites dans son rapport d’autosaisine n° 154/2019 du 8 novembre 2019 sur « Le 

diabète : un défi vital pour la Polynésie ». 

 

IV - CONCLUSION 

 

Le gouvernement vient par ce projet de loi du pays modifier certaines dispositions relatives à 

la prise en charge des longues maladies.  

Ces propositions visent à rétablir une durée de 3 ans pour le versement des prestations en 

espèces pour les longues maladies. Elles incluent également l’extension du périmètre de l’arrêté 

d’application qui définit la liste des longues maladies, en se basant sur leur durée, leurs critères 

médicaux, et un régime qui fait exception à cette liste. 

 

Le CESEC acquiesce à ces modifications dont l’impact direct est conditionné à la teneur d’un 

arrêté d’application pris en conseil des ministres et recommande de prévoir : 

- la définition dans le projet de loi du pays des grands principes déterminant la longue 

maladie ; 

- les conditions de sortie de la longue maladie. 

 

Lors de l’examen du projet de texte, le CESEC a pu aborder l’enjeu majeur de la détermination 

des longues maladies par arrêté pris en conseil des ministres. 

Ainsi, l’institution s’inquiète des effets liés au rajout d’une longue maladie qui pourrait, 

par exemple dans le cas des diabètes dits « légers », doubler le coût des dépenses de cette 

maladie. 

 

La détermination des longues maladies est importante en matière de politique de santé publique 

afin d’améliorer la qualité de vie des patients et d’en maîtriser les coûts. Elle constitue également un 

élément de dynamisation dans le cadre des réformes à mener de la Protection Sociale Généralisée. 

 

Aussi, le CESEC estime que l’arrêté d’application comportant la liste harmonisée des longues 

maladies prévu depuis 2017 doit être officialisé dans les meilleurs délais notamment sur la base de 

prévisions partagées.  

 

Par ailleurs, pour le CESEC l’aboutissement de la réforme liée à la mise en place du médecin 

traitant, du parcours de soins coordonnés et du panier de soins doit être réalisé. 

Enfin, il recommande la relance des actions de prévention et d’éducation contre les fléaux 

sanitaires. 

 

Par conséquent, et sous réserve des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au projet de loi du pays 

modifiant la délibération n° 74-22 du 14 février 1974 modifiée instituant un régime d’assurance 

maladie invalidité au profit des travailleurs salariés. 
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